
Sur la trace des bourreaux
«D’abord, souviens-toi que tu
ne peux pas porter plus de onze
coups, c’est la loi. Quatre pour les
jambes, quatre pour les bras, deux
pour la poitrine et le dernier pour la
taille. La rapidité ou la lenteur de
l’agonie dépendra de la façon dont tu
vas les donner. N’oublie pas que sa
mort doit être angoisseuse…» Cet ex-
trait du roman Dieu et nous seuls

pouvons de Michel Folco illustre bien
la sombre besogne à laquelle de-
vaient s’astreindre les bourreaux,
chargés d’exécuter les peines corpo-
relles dictées par les magistrats de
l’Ancien Régime. 

Des récits sur les châtiments pu-
blics, Pascal Bastien en lit des di-
zaines et des dizaines par année. Il ne
s’agit pas de romans ou d’œuvres de
fiction, mais plutôt de manuscrits
authentiques qu’il trouve en fouillant
dans les Archives nationales de Paris.
Chaque été, en effet, le professeur du
Département d’histoire de l’UQAM
se rend dans la Ville Lumière pour
faire ses réserves. Il photocopie des
centaines de pages qu’il rapporte à
Montréal : procès-verbaux décrivant
en détail les tortures infligées à divers
criminels, gravures illustrant les châ-
timents publics, journaux tenus par
des bourgeois qui commentaient le
spectacle judiciaire de leur époque,
etc. 

Grâce à ses recherches, le jeune
historien espère jeter un éclairage
nouveau sur les châtiments publics,
tels qu’ils étaient pratiqués à Paris au
18e siècle. «Je m’intéresse spécifique-
ment à la période qui s’étend de la
mort de Louis XIV, en 1715, au début
de la Révolution française, moment
où la guillotine apparaît comme peine
capitale unique, précise M. Bastien.
J’ai choisi Paris parce qu’à cette
époque, 80 % de la population y était
alphabétisée. Beaucoup de gens écri-
vaient, ce qui multiplie les sources de
témoignage.»

Menues subtilités
Pascal Bastien mise beaucoup sur
ces sources diversifiées pour proposer
une nouvelle lecture des châtiments
publics de l’époque. Selon lui, les
interprétations avancées par les his-
toriens jusqu’à ce jour sont trop sim-
plistes. «Beaucoup d’historiens ont
basé leurs théories sur une seule
source : un traité de jurisprudence, un
témoignage, une image… À partir de
quelques informations, ils ont tiré
des constats généraux, affirmant que
le châtiment public se limitait à une
répétition de faits. En réalité, il s’agis-
sait d’un rituel extrêmement souple
qui changeait continuellement.»

À titre d’exemple, les tortures ré-
servées aux femmes différaient de
celles qu’on infligeait aux hommes.
Les criminelles n’étaient jamais sou-
mises au supplice de la roue où le
bourreau devait briser les membres
du condamné et ensuite le laisser
mourir à la vue de tous. En outre, les
nobles trouvés coupables d’assassinat

ne subissaient pas le même sort que
les roturiers responsables du même
crime. Les premiers mouraient déca-
pités à l’épée alors que les seconds
étaient pendus. Ce n’est pas que

l’épée fût moins douloureuse… Un
bourreau peu expérimenté pouvait
nécessiter deux ou trois essais avant
d’arriver à trancher la tête du condam-
né. Seulement, l’épée était considérée

plus digne que la corde. Humiliation
suprême : lorsqu’un noble était re-
connu coupable d’un crime de rotu-
rier, un vol par exemple, il était
condamné à mourir par la corde.

«Il existe un tas de subtilités plus
intéressantes les unes que les autres,
affirme M. Bastien. J’ai appris par
exemple que les magistrats ajoutaient
souvent des notes secrètes au bas de
l’arrêt qu’ils destinaient au bourreau.
Si le juge avait pris un condamné en
pitié par exemple, il pouvait demander
à l’exécuteur d’étrangler celui-ci avant
de le soumettre au supplice de la
roue. Il voulait ainsi limiter sa souf-
france. Ceci devait se faire très dis-
crètement. Le public ne devait à
aucun prix s’en rendre compte.»

Plus que la peine capitale
Contrairement à la plupart des histo-
riens qui partagent son intérêt pour les
châtiments publics, Pascal Bastien ne
s’intéresse pas qu’à la peine capitale.
À Paris, au 18e siècle, le fouet était
beaucoup plus répandu que la pen-
daison, la roue ou la décapitation.
«Pour les crimes mineurs, on se
contentait de fouetter les coupables en
public, en les trimballant dans les
rues de Paris», explique-t-il. Le carcan,
qui consistait à attacher un individu
sur un poteau planté sur une place pu-
blique durant trois heures, pendant
trois jours consécutifs, était aussi cou-
ramment utilisé. Il s’agissait d’une
peine d’humiliation, réservée entre
autres aux bigames et aux banque-
routiers. «Faire faillite était un crime à
l’époque», précise M. Bastien.

Ce printemps, l’historien compte
terminer un livre où toutes ses ob-
servations et analyses y seront consi-
gnées. Avis, donc, aux amateurs de
sueurs froides. «Les châtiments pu-
blics exercent une étrange fascina-
tion sur les gens, dit-il. Le succès des
romans de Michel Folco, très bien
documentés d’ailleurs, en témoi-
gnent.» Le professeur admet qu’au dé-
part, il était lui-même guidé par cette
curiosité un peu perverse. «Lorsque je
me suis mis à lire les manuscrits,
toutefois, j’ai rapidement remis en
question cette fascination. Tout est
noté dans les procès-verbaux des tor-
tures, même les cris des suppliciés. On
se retrouve en lien très direct avec la
douleur humaine. J’aborde mainte-
nant les récits avec beaucoup de dé-
férence.» •
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